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Présentation

Malgré les lois, discours et autres chartes, en France, le salaire des femmes reste inférieur d’un quart à celui des hommes. Comment expliquer cet écart persistant ? Au XIXe siècle, on considérait qu’il n’était pas vital pour une femme de travailler. Pouvant compter sur « monsieur Gagnepain », celle-ci ne pouvait prétendre qu’à un « salaire d’appoint ». De manière insidieuse, ce modèle pèse encore aujourd’hui. Les salariées semblent piégées, entre « plancher collant » et « plafond de verre ».

Pourtant, ces dernières années, des femmes ont décidé de se battre et ont obtenu gain de cause. Rachel Silvera leur donne largement la parole. Parce qu’elles ont eu des enfants, sont passées à temps partiel, ou simplement parce qu’elles sont femmes, Maria, Flora et les autres n’ont eu aucune augmentation de salaire, ou très peu, au cours de leur carrière. Les juges ont reconnu qu’elles étaient victimes de discrimination et devaient obtenir réparation à travers un rappel de salaires et une requalification.

À jour de la jurisprudence la plus récente, ce livre donne de nouveaux moyens pour en finir avec des inégalités d’un autre âge. Au-delà, il plaide pour une autre façon d’évaluer les compétences, celles des femmes restant trop souvent perçues comme relevant de qualités « innées ».

Pour en savoir plus…
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Préface 

Des femmes en colère

par Michelle Perrot


Maria, Carla, Catherine, Flora et les autres exercent des professions très variées. Elles sont caissière de supermarché, ouvrière câbleuse, secrétaire d’entreprise, cadre supérieure dans une banque, infirmière en hôpital psychiatrique, directrice des ressources humaines dans une fabrique de papier… Elles ont en commun d’être moins rémunérées que leurs collègues. Certaines d’entre elles ont osé porter plainte contre les discriminations, notamment salariales, dont elles étaient victimes, en raison de leur sexe. Parmi les saisines relatives au travail, les recours de cette nature représentent seulement 3,3 %. Ils sont exceptionnellement déposés par des femmes. D’ordinaire, celles-ci ne s’autorisent pas à saisir la justice, trop souvent persuadées au fond d’elles-mêmes qu’elles n’ont pas de droit, que travailler, c’est déjà, selon le vieil adage, « bien pour une femme » et que, de toute façon, cela ne servirait à rien. À quoi bon ? Il faut du courage pour protester, se signaler, affronter les autorités, les tracasseries de toutes sortes. Dire non est un engagement.

Rachel Silvera, économiste, experte en la matière, a retrouvé et étudié les dossiers de ces plaignantes audacieuses ; elle les a interrogées sur leurs itinéraires, leurs difficultés et leurs succès. Elle nous fait entendre leurs récits, largement retranscrits. Cette parole, ces rares autobiographies de femmes au travail constituent le cœur vivant de son enquête.

Ces femmes racontent leurs carrières, si souvent interrompues et contrariées ; les obstacles qu’elles ont rencontrés au cours de leur formation, au moment de leur embauche, dans leur emploi, fréquemment déqualifié par rapport à leurs diplômes, leurs vicissitudes promotionnelles et salariales, la condescendance, le mépris parfois avec lesquels on les traite, voire l’invisibilité qui les anéantit. Sur elles, le regard glisse comme si elles n’existaient pas.

Pourtant, ces femmes s’investissent dans un travail qu’elles aiment, qui leur confère une autonomie désirée, une vie relationnelle appréciée, une dignité recherchée. Il n’est pas seulement pour elles nécessité, mais choix. Même Maria, la câbleuse, en dépit de la monotonie des gestes accomplis, déplore un licenciement qui, au-delà de son emploi, la prive de la solidarité quotidienne : viendra-t-on encore la voir si elle est malade, comme le faisaient ses camarades d’usine ? Espace de rencontre et de sociabilité, l’entreprise d’aujourd’hui n’est certes pas le « bagne » ; mais c’est un lieu où persistent la hiérarchie et la « valence différentielle » des sexes, mise en évidence par les anthropologues1. Un homme y « vaut » toujours plus qu’une femme. C’est pourquoi on la paie moins. La question de la valeur, de l’évaluation, est centrale dans toute cette affaire.

Car le constat est statistique. En France, les écarts de rémunération entre hommes et femmes peuvent atteindre, « toutes choses égales par ailleurs », de 9 % à 15 %. À l’heure actuelle, globalement, les femmes gagnent 27 % de moins que les hommes, les « métiers de femmes » étant sous-évalués. D’où les conséquences ultérieures sur leur niveau de retraite.

Pourquoi une telle situation ? Un faisceau de raisons est habituellement avancé, que les études de genre s’efforcent de démêler2. D’abord, le cercle vicieux de la sous-qualification, dont on ne sait si elle est objective ou symbolique. Au nom de « qualités innées », si « naturelles » qu’il n’est besoin ni de les apprendre ni de les payer, on pousse les filles, plus ou moins consentantes, prisonnières des séductions de la féminité, vers les filières sous-cotées des « métiers féminins », jadis la couture, le secrétariat, maintenant le secteur protéiforme des soins à la personne qui, parés de la modernité du care, héritent des caractères de la domesticité traditionnelle. Certes, c’est de moins en moins vrai. Les filles ont formidablement progressé sur la voie des diplômes et conquis une à une les « professions de prestige » qui les ont si longtemps exclues3. Mais, dès qu’elles apparaissent, la dévalorisation menace. Car les représentations résistent aux expérimentations. L’idéel l’emporte sur le réel.

Et puis, elles sont mères. Ou elles le seront. Le « soupçon de la maternité », mis en avant ou sous-entendu par les employeurs, obère leur position initiale. Comment confier à une jeune femme, qui risque de s’absenter rapidement, une responsabilité stratégique ? On la cantonnera à des tâches subalternes, à la « périphérie », sans l’admettre au « cœur » du métier. La maternité réelle gêne la marche de l’entreprise ; on lui en fait presque le reproche. Le réflexe existe aussi dans le secteur public. Une jeune maîtresse de conférences en droit de mes amies fut accueillie, à l’annonce d’une maternité dont il fallait tenir compte pour établir les emplois du temps, par un cinglant « Quelle catastrophe ! », plutôt dissuasif…

La maternité freine la carrière des femmes. Seules, elles en assument presque exclusivement le poids. En couple, elles continuent à assurer des tâches qui décidément ne se partagent guère. D’où la nécessité de prendre un temps partiel qui ralentit sérieusement, voire définitivement, la progression. L’enfant demeure le principal « obstacle à l’égalité professionnelle », dit François de Singly4, sagace observateur des « infortunes de la femme mariée ». Faut-il y renoncer, comme le préconisait Simone de Beauvoir qui voyait dans le travail la clé de l’émancipation féminine ? Les jeunes femmes d’aujourd’hui rêvent d’amour, de couple et d’enfant et l’exaltation du « modèle » français, qui conjugue taux élevés d’activité et de natalité, les y encourage, sans les y aider beaucoup (le manque de places en crèche est à cet égard significatif).

Ces expériences singulières se greffent sur des pratiques de longue durée. L’inégalité salariale persistante, ce « quart en moins » dont un enquêteur, Pierre Hamp, discernait au début du XXe siècle la généralité, s’enracine dans une très ancienne réalité. Les femmes sont les héritières et les témoins d’une société du don/contre-don, théorisée par Marcel Mauss, fondée sur l’échange matériel des services. Le travail domestique était une contrepartie de la protection et de la nourriture que les femmes recevaient des hommes. Largement « gratuit », il était caché, invisible, non rémunéré.

De fait, les femmes ont eu beaucoup de difficultés à accéder à la monnaie et à l’individualité du salariat. Aux hommes les transactions importantes, à elles la « menue monnaie », l’appoint, du marché. Placées comme domestiques, les filles étaient « nourries, logées » et recevaient des « gages », pas un salaire. Les femmes ne peuvent gagner qu’un salaire « d’appoint », dont Rachel Silvera analyse la théorie et les pratiques. Cette « menue monnaie » était assurément utile à la famille, au ménage et une bonne ménagère s’en glorifie ; mais c’est une ressource marginale par rapport au salaire masculin, seule valeur reconnue. L’honneur d’un bon père de famille lui commande de gagner la vie des siens. Tant mieux si la « bourgeoise » apporte un supplément ; il n’est pas l’essentiel. Dans l’industrie, les femmes sont payées aux pièces, non au temps comme les hommes. Leur paie est versée au chef de famille (sauf si elles sont célibataires). En 1907, une loi reconnaît aux femmes mariées le droit de percevoir directement leur salaire, au nom de l’intérêt des enfants, plus assurés d’être nourris. Le « quart en moins » vient de loin et persiste.

L’autre versant du livre de Rachel Silvera est beaucoup plus optimiste. Car, fait exceptionnel, les plaignantes ont gagné et obtenu d’importants dédommagements pour le préjudice causé. Depuis le début des années 2000, les tribunaux, jusque-là indifférents parce que aussi peu sollicités, manifestent une tendance croissante à prendre en compte ces recours et, au nom de l’égalité, à condamner les entreprises en faute. Le droit, tout de même, a changé. Les premières à obtenir l’égalité salariale furent les institutrices, au lendemain de la Première Guerre mondiale. Les accords de Matignon (1936) mettent une borne à l’inégalité, mais la cautionnent officiellement. Il faudra attendre la Seconde Guerre mondiale pour que l’égalité triomphe, au moins dans les principes : « À travail égal, salaire égal », proclame la loi Croizat, dans la foulée de la Libération. Diverses dispositions législatives l’ont complétée. On a notamment affiné les formulations. Parler de « travail de valeur égale » permet d’introduire du qualitatif dans l’appréciation des tâches. Par exemple, la prise en compte d’éléments psychologiques, du stress, du relationnel, si importants dans les métiers d’aide à la personne. Une jurisprudence s’est elle aussi constituée depuis une dizaine d’années, et ces affaires y contribuent. Peu à peu, lentement mais sûrement, les préjugés s’estompent et le salaire d’appoint s’effrite, d’autant plus que, maintenant, il peut être l’essentiel, voire le seul, tant les familles « recomposées » sont soutenues par des femmes « chefs de famille ».

Le recul (pas encore la disparition) du « quart en moins », de l’inégalité salariale, est sans doute lié à ces transformations profondes de la réalité sociale et familiale. D’une certaine manière, il exprime la monétarisation globale de la société et son individualisation croissante. Mais il est lié aussi et surtout à l’action des femmes qui, seules ou épaulées par les syndicats, ont su contester les situations imposées, en dénoncer les contradictions et les failles, remettre en cause les pratiques et les préjugés venus de la nuit des temps. En saisissant le droit, les femmes s’affirment elles-mêmes comme sujets de droit. Dans ce domaine, comme dans bien d’autres, on peut « dissoudre la hiérarchie ». Et contribuer à l’égalité des sexes.






Introduction


Sujet à la mode, la question des inégalités de salaires entre les femmes et les hommes a fait l’objet de bien des lois, publications et discours. À compter des années 1980, tous les gouvernements français ont ainsi affirmé leur volonté d’en finir avec ces disparités (voir les repères chronologiques p. 221). Il ne se passe pas un 8 mars – Journée internationale des droits des femmes oblige – sans que ce thème ne soit abordé par la presse et repris dans les discours politiques. Des entreprises – surtout des grands groupes – ont de leur côté mis en avant une politique d’égalité sans précédent. Depuis la loi Roudy de 1983 – qui réaffirmait le principe de l’égalité dans l’ensemble du champ professionnel, en matière de recrutement, rémunération, promotion et formation –, on n’avait jamais eu autant d’engagements : plusieurs milliers d’accords existent aujourd’hui et abordent le plus souvent la question du salaire des femmes.

Un consensus semble se dessiner. Tout aurait été fait pour réduire les inégalités salariales, ce ne serait plus la peine d’y consacrer de l’énergie. Grâce à l’arsenal mis en place, ces écarts seraient appelés à disparaître. Ce ne serait qu’une question de patience… Mais, à ce rythme-là, il faudra attendre 21051 ! Car les faits sont là : aujourd’hui encore, le salaire des femmes reste inférieur d’un quart à celui des hommes.

En 1918, un inspecteur du travail, Pierre Hamp, dénonçait déjà le « régime du quart en moins » appliqué aux femmes dans les usines de guerre : « Quand cela sera devenu un préjugé démenti par la réalité, la femme en subira encore les conséquences. Son travail deviendra égal à celui de l’homme, bien avant son salaire2. » Ce principe du quart en moins s’appliquait aux femmes, à poste égal, et se justifiait par l’aide masculine apportée notamment pour réparer les machines (ce que la loi interdisait aux femmes). Mais, dans de nombreux cas, ce support masculin n’existait pas : « Une femme embauchée à l’arsenal de La Mouche débutait à 3 francs alors qu’exactement le même travail était payé 4 francs à un homme. » Rien ne justifiait alors le régime du quart en moins : tout s’effectuait manuellement. « Il ne restait pour inférioriser la femme que le préjugé pur. » À l’arsenal de Perrache, les femmes tourneuses, approvisionnées par des manœuvres hommes, ne devaient pas régler leur outillage. Il arrivait fréquemment qu’elles le fassent, mais le quart en moins restait appliqué. Ailleurs encore : « Des ouvrières qui maniaient la besogne plus rapidement que des hommes, mis manœuvres de manutention pour leur incapacité sur les mécaniques, subissaient le quart en moins. » Autre absurdité : pour maintenir le quart en moins, les tourneuses d’obus 155 étaient les seules à bénéficier de palans pneumatiques : « On prive les hommes de cet outillage pour justifier la supériorité du prix de leurs pièces. »

Aujourd’hui, les femmes gagnent globalement 27 % de moins que les hommes. Bien sûr, ce « quart en moins » n’est pas celui de 1918. Il ne correspond pas à des emplois identiques, mais à une moyenne nationale, tous emplois confondus. Si l’on compare les salaires des hommes et des femmes « à poste égal », on est en dessous du quart en moins… sauf pour certaines catégories d’emplois comme les cadres, où le « quart en moins » subsiste. Il est vrai que les inégalités de salaires entre les femmes et les hommes se sont réduites. Au XIXe siècle, le salaire féminin pouvait être jusqu’à 70 % inférieur au salaire « familial », octroyé aux hommes chefs de famille. Dans les années 1950, les femmes gagnaient 35 % en moins. Mais, depuis les années 1990, l’écart stagne.

Ces écarts globaux sont officiellement justifiés, travaux économétriques à l’appui3, par d’autres facteurs que le salaire. Si les femmes ne gagnent pas autant, ce serait avant tout parce qu’elles ne travaillent pas aussi longtemps et qu’elles n’occupent pas les mêmes emplois que les hommes.

D’une part, le temps partiel devient l’explication principale des disparités. On pourrait l’écarter, en considérant que c’est un choix de travailler plus ou moins longtemps. Certaines données officielles le font. Ainsi une étude française de 2012 indique-t-elle : « Le salaire horaire des femmes est inférieur de 14 % à celui des hommes4. » C’est bien inférieur à 27 %, et pour cause : on compare ici une heure de travail effectuée par un homme et une femme, sans prendre en compte le temps de travail. Pour bon nombre d’économistes, ces chiffres sont pertinents. Pas pour les femmes. Ce qui compte, c’est ce qu’elles touchent à la fin du mois. Se fonder sur le salaire horaire, c’est supposer que le fait de travailler plus ou moins longtemps est un véritable choix, offert tout autant aux hommes et aux femmes. Il n’en est rien : plus de 80 % des emplois à temps partiel sont occupés par des femmes ; plus d’une salariée sur trois travaille à temps partiel.

En France, une partie importante du travail à temps partiel ne correspond pas à une demande des salarié-e-s, mais à des offres d’emplois dans des secteurs féminisés (commerce, aide à la personne, nettoyage, etc.). Si le temps partiel est si féminisé, c’est parce qu’il s’est développé sous différentes contraintes : le poids du travail domestique des femmes et la « spécialisation » des rôles sociaux, l’offre massive de travail à temps partiel dans des secteurs féminisés, la politique de l’emploi, etc. Sans oublier que le temps partiel, y compris volontaire, s’accompagne non seulement de salaires partiels, mais aussi de promotions et de carrières partielles, d’accès partiels à la formation et aux primes et enfin de retraites partielles…

D’autre part, les femmes restent concentrées dans peu de métiers et secteurs (ségrégation dite « horizontale ») et, au sein d’un même secteur, dans peu d’emplois qualifiés (ségrégation dite « verticale »). Plus de la moitié d’entre elles se retrouvent dans seulement douze familles professionnelles sur quatre-vingt-sept. Il s’agit pour l’essentiel des secrétaires, employées administratives de la fonction publique, infirmières, aides-soignantes, vendeuses, aides à domicile, enseignantes et agentes d’entretien, autant de professions où les salaires sont globalement plus faibles.

À l’autre bout de l’échelle, l’accès des femmes aux postes de décision est toujours limité. Les femmes se heurtent en effet au fameux « plafond de verre », alors même qu’elles sont plus diplômées que les hommes. Malgré des progrès incontestables, seuls 39 % des cadres et moins de 10 % des chefs d’entreprise sont des femmes. Non seulement celles-ci sont moins nombreuses dans les emplois les mieux rémunérés, mais les écarts sont plus élevés parmi les cadres. Une catégorie très hétérogène : on y classe des salariés dont le contenu du travail et les responsabilités diffèrent fortement, surtout selon le sexe.

Et puis les hommes perçoivent des primes plus fréquentes et beaucoup plus élevées. Ces différences sont en partie justifiées par le type de poste occupé et par des contraintes plus importantes du côté des hommes (travail de nuit, en continu, etc.). Mais cela n’explique pas tout. Les contraintes que les femmes connaissent dans leur vie professionnelle – le fait de travailler régulièrement le samedi, voire le dimanche, par exemple – donnent moins souvent droit à des contreparties sous forme de primes. Les femmes sont aussi moins nombreuses que les hommes à bénéficier de primes à la performance, y compris au sein des mêmes entreprises. Les critères d’attribution de ces primes, souvent opaques, restent porteurs de discriminations : le « modèle de la disponibilité », largement valorisé, pénalise souvent les femmes, lorsqu’elles ont des contraintes familiales.

Enfin, dernier facteur connu, une partie de plus en plus réduite des inégalités s’expliquent par des différences de capital humain, c’est-à-dire par le niveau de diplôme, d’expérience et d’ancienneté des salarié-e-s. Ce facteur joue de moins en moins et même légèrement en faveur des femmes en France5. Le niveau de formation initiale des filles n’a cessé d’augmenter : en 2010, 70 % des femmes et 60 % des hommes de vingt-cinq à trente-quatre ans étaient au moins bacheliers. Cependant, cet effet positif reste limité en raison d’orientations scolaires très sexuées. Les formations que suivent les femmes ne leur permettent pas de transformer l’avantage éducatif en avantage professionnel : en 2012, elles représentaient 82 % des étudiants en formations paramédicales mais seulement 26 % des élèves ingénieurs.

L’ensemble de ces variables permet de raisonner à poste égal. « Toutes choses égales par ailleurs » (à niveau de formation, expérience, catégorie professionnelle, âge, secteur d’activité supposés équivalents, etc.), les femmes gagnent entre 9 % et 15 % de moins que les hommes en France. Ce résidu correspond, selon les économètres, à de la discrimination salariale pure.

Mais ce raisonnement n’est qu’une construction. Pour les femmes, rien n’est égal par ailleurs. Ce n’est pas parce que le modèle explique la moitié ou les deux tiers de l’écart que les problèmes sont résolus ! Si, au cours de leurs recherches, les statisticiens passent de 27 % à 24 % (en ne tenant compte que du temps de travail effectué en heures) ; puis à 14 % au niveau horaire et enfin à 9 %, résidu « non expliqué », les décideurs ne doivent pas en faire autant. Expliquer n’est pas justifier… Il est nécessaire d’agir sur la ségrégation professionnelle et le temps de travail (notamment le temps partiel imposé) pour réduire les inégalités salariales. Il existe d’ailleurs une confusion sur ce que l’on entend par discrimination. Cette dernière ne se limite pas au résidu « non expliqué » ; elle interfère également sur l’accès à l’emploi et le temps partiel. Par abus de langage, on confond discrimination salariale « pure » et discrimination tout court…

Ne pourrait-on pas agir également sur le fameux résidu ? Peut-on se contenter de considérer que tout a été tenté en la matière ? Il existe d’autres moyens de lutter contre ces inégalités, individuellement ou collectivement.

Nous proposons trois nouvelles façons d’aborder les inégalités de salaires.

Tout d’abord, le travail des femmes reste associé au salaire d’appoint, dont le spectre n’est jamais très loin6. On sous-entend encore qu’une femme n’a pas besoin d’un « vrai » salaire. D’ailleurs, le salaire d’appoint était explicitement inscrit dans les premières conventions collectives, sous la notion légale de salaire féminin, jusqu’en 1946. Les contrats de travail stipulaient, de manière plus ou moins formelle, que les femmes devaient percevoir un salaire inférieur de 30 % à 50 % à celui des hommes, pour un travail identique. Un retour sur l’histoire du salaire d’appoint est fort utile, car ce principe, véritablement supprimé dans les conventions collectives en 1950 (tout au moins à l’écrit), subsiste dans l’esprit de beaucoup. L’ombre de la famille traditionnelle plane sur ces débats, y compris au XXIe siècle.

Ensuite, les écarts de salaires ne se limitent pas à une photo prise à l’instant t. Ils traduisent un parcours professionnel, de faibles promotions dans le passé, car les carrières sont sexuées : les hommes obtiennent davantage d’avancements, font davantage carrière.

Maria et quelques autres femmes encore peu nombreuses ont décidé de ne pas accepter la discrimination dont elles étaient victimes du fait de congés maternité, d’absences pour raisons familiales ou simplement parce qu’elles étaient femmes. Elles ont porté leur cas devant la justice et gagné leur procès. Maria a passé trente-deux ans comme ouvrière dans une entreprise industrielle, avec pratiquement aucune augmentation salariale. On n’avait rien à lui reprocher, simplement elle ne s’est pas manifestée, ni auprès des syndicats ni auprès de la direction. Son histoire est intéressante, car ce n’est pas le poids de la maternité (ou de ses conséquences) qui est en cause, mais bien plutôt l’invisibilité : une ouvrière effectue les mêmes tâches qu’un câbleur des années durant, ne revendique rien et passe sa vie dans l’ombre… Le juge y a reconnu de la discrimination. Grâce à une méthode de calcul éprouvée en matière de discrimination syndicale, on parvient à démontrer que Maria, comme d’autres femmes, n’a pas eu les mêmes progressions de carrière que des hommes à poste équivalent. Elles s’appellent Flora, Béatrice, etc. ; ce livre leur donne la parole.

Enfin, comme hommes et femmes n’occupent pas souvent les mêmes emplois, y compris dans la même entreprise, il convient de rechercher la mixité : il suffit que les femmes acceptent des professions techniques et que des hommes entrent dans le social. Mais on a beau mettre en œuvre des plans de mixité, ces évolutions sont très lentes. Un autre moyen d’avancer consisterait à revaloriser les emplois à prédominance féminine. Il ne s’agit pas de cesser de se battre en faveur de la mixité, mais de compléter ces politiques par un autre levier.

Le slogan « à travail égal, salaire égal » est incomplet ; en réalité, il faut défendre l’idée : « à travail de valeur égale, salaire égal ». Mais comment définir la valeur d’un travail ? La loi en donne une définition précise, fondée sur les connaissances, l’expérience, les responsabilités ou les charges physiques et mentales. Le contenu d’un poste doit être analysé à partir de ces critères, pour veiller à rémunérer de la même façon des travaux différents, mais de valeur égale. Malheureusement, ces principes, énoncés par le droit, sont peu appliqués. Concrètement, le travail d’une assistante de direction ne vaut-il pas celui d’un technicien ? Peut-on comparer une responsable des ressources humaines et un directeur financier ? Quelques cas de jurisprudence et des témoignages de salariées sur la réalité de leur travail permettront de progresser dans cette voie.

Une telle approche change tout. Non seulement cela permettra de réduire les écarts de salaires, mais également de reconnaître le travail souvent invisible des femmes.

Encore faut-il que les acteurs concernés – l’État, les partenaires sociaux et les salariées elles-mêmes – se mobilisent. Du côté de l’entreprise, à l’heure où la modération salariale est plus que jamais de mise, l’égalité salariale semble hors sujet, excepté dans quelques grands groupes qui affichent des accords égalité. La morosité économique pèse aussi sur les organisations syndicales et sur les salariées elles-mêmes. Les syndicats ont souvent d’autres priorités, même si l’égalité est désormais inscrite à leur agenda. À la marge, les femmes elles-mêmes ont parfois tendance à intérioriser les normes et à ne pas toujours réclamer de hausse de salaire. Ce livre vise à leur donner de nouveaux moyens d’en finir avec des inégalités d’un autre âge.
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